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LõANC et le RC ont fusionné depuis novembre 2024, pour créer lõURC 
(Union pour  la  Reconstruction  Communiste)  

 

 

ÉDITO  ï La fascisation  comme  réponse  à 
la  crise  de lôimp®rialisme 

Depuis quelques années, le processus de fascisa- 

tion  mis en place par la classe dominante  française 

sõacc®l¯re ind®niablement. Dissolutions, lois liberti- 

cides, interdictions  de manifestations,  criminalisa - 

tion  de la solidarité  internationale  avec la Palestine, 

interventions policières dans les universités, répres - 

sion des mobilisations  ®tudiantesé Lõoffensive réac- 

tionnaire fascisante vise à écraser la contestation 

politique,  notamment  dans les rangs de la jeunesse. 

Après la dissolution en 2021 du Collectif contre 

lõislamophobie en France (CCIF), qui combattait  par 

la voie du droit  les discriminations  islamophobes et 

en février  2025 du collectif  Palestine Vaincra, le mi- 

nistre  de lõInt®rieur Bruno Retailleau  a engagé la pro- 

cédure de dissolution  de la Jeune Garde, organisa- 

tion  antifasciste  enracinée dans les quartiers  popu- 

laires,  et  dõUrgence Palestine.  

[suite  page  2 =>]  
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[ suite  édito]  

Alors que, comme tous les ans, le 10 mai,  plusieurs 

centaines de militants  néofascistes défilaient  sous 

protection  de la police à Paris, que les discours mé- 

diatico -politiques islamophobes se répandent jus - 

quõ¨ produire les crimes racistes les plus odieux 

comme lõassassinat dõAboubakar Cissé, le gouverne- 

ment criminalise  afin  de les faire  taire  les organisa- 

tions antifascistes  et  antiracistes  ou de défense du 

peuple palestinien, victime dõun g®nocide. Il d®- 

montre  ainsi,  une fois de plus, sa collusion avec les 

extrêmes-droites  françaises, qui,  elles,  ont  tribune 

libre  dans les médias des oligarques.  

Ainsi, le ministre  de lõInt®rieur a déjà annoncé sa vo- 

lont® dõinterdire le voile ¨ lõuniversit® et dans le cadre 

des sorties scolaires. En mars, il  éructait  « À bas le 

voile » lors de son meeting à Paris. En février, le Sénat 

votait  lõinterdiction du voile  dans le cadre des com- 

p®titions sportives. Apr¯s lõinterdiction du voile ¨ 

lõ®cole en 2004, le vote de la loi  Séparatisme en 2021 

et  lõinterdiction des abayas à lõ®cole en 2023, le gou- 

vernement amplifie encore lõislamophobie dõ£tat dé- 

voyant,  toujours  plus, le concept de laïcité.  

Dõautre part,  avec le soutien du RN, de la droite,  des 

macronistes, du PS et  des Verts,  lõAssembl®e natio - 

nale a adopté le 7 mai la Loi relative  à la lutte  contre 

lõantis®mitisme, le racisme, les discriminations,  les 

violences et  la haine dans lõenseignement supérieur. 

Cette  loi  va permettre  la mise en place dõune nou- 

velle  instance disciplinaire  académique présidée par 

un magistrat administratif  et placée sous la tutelle du 

recteur,  qui pourra  poursuivre les étudiants  qui se 

mobilisent  pour leurs droits  ou pour la défense de la 

Palestine.  

Cette fascisation est la traduction politique de la 

crise de lõimp®rialisme français qui perd pied.  Défait 

au Sahel, affaibli  économiquement face aux impéria - 

lismes occidentaux concurrents,  il  recule et  sõeffrite. 

Emp°tr®e dans une crise ®conomique dõampleur, 

avec plus de 300 plans de suppression dõemploi en 

un an, la bourgeoisie française nõa plus dõautre choix 

que de durcir  le ton.  Et plus sa position  mondiale se 

fragilise,  plus la crise économique sõamplifie, plus 

 

 

lõ£tat bourgeois se fascise. Cõest dans ce contexte 

que la bourgeoisie tente  de contraindre  les travail - 

leurs à accepter la course à la guerre et  les nouvelles 

attaques sociales dõampleur, dont le budget austéri - 

taire  de 202c donne un avant-goût,  qui leur  seront 

imposées. 

Mais la fascisation nõest pas inéluctable.  

Pour empêcher le génocide du peuple palestinien, 

nous devons continuer ¨ d®noncer lõapartheid, ¨ 

faire  pression sur nos gouvernements et  à organiser 

et  soutenir  la résistance populaire  et  les solidarités 

internationales.  

Pour combattre cette course à la guerre et lutter 

contre  lõimp®rialisme français,  il  est plus quõurgent 

de reconstruire  un vaste mouvement pour la Paix. 

Pour lutter  contre  la fascisation et  lõislamophobie, 

nous devons appeler et participer  à un large front  an- 

tifasciste pour la défense de nos droits démocra - 

tiques.  

Pour briser  la précarisation  et la paupérisation,  lõuni- 

té  des travailleurs  et  le renforcement  des luttes  est 

une priorité.  

LõURC entend bien jouer  son rôle  dans cette  course 

contre  la montre  avec la montée du danger fasciste. 

Elle appelle les  organisations communistes à cons- 

truire  lõaile anticapitaliste  dans ces différents  fronts.  
 

 

Nom - Prénom : 

Courriel : 

Numéro de téléphone : 

Je souhaite adhérer 

Je souhaite simplement prendre contact 

Bulletin à renvoyer à : 
Union pour la reconstruction communiste (URC), BP 40137, 75863 PARIS CEDEX 18 

WΩŀŘƘŝǊŜ à ƭΩ¦w/ en renvoyant ce formulaire ou en flashant le qr code 
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Très peu connus et  encore moins reconnus, les éducateurs de rue 
représentent pourtant le dernier  maillon de la cha´ne socialeé Leur 
bureau : cõest la rue !  Int®gr®e ¨ la Protection de lõEnfance 
(compétence des Départements), la Prévention Spécialisée dé - 
signe lõintervention des travailleurs  sociaux en direction  des jeunes 
des quartiers  populaires en situation  de fragilité,  voire de rupture 
par rapport  à leur  environnement  social et  familial.  Ce travail  de 
rue,  essentiel,  permet  de recréer  du lien  et  de mener 
des accompagnements socio-éducatifs  individuels  (respectant  

lõanonymat). Ces accompagnements contribuent  souvent à éviter  des placements dans le cadre de 
lõAide Sociale à lõEnfance. Lõintervention des éducateurs vise également à soutenir les dynamiques 
collectives  des habitants  de ces quartiers.  

 
 

 
 

 

 

 Une réduction  de 3 millions  dõeuros pour la 
Prévention spécialisée en 2025, soit près dõun 
tiers de son budget,  entraînant la disparition 
des équipes dõ®ducateurs de rue sur les terri - 
toires les plus fragilisés.  Cette décision ne peut 
quõaggraver la situation  actuelle  des établisse- 
ments de la Protection de lõEnfance, qui ne 
peut déjà plus faire  face à lõaugmentation des 
demandes de placement  des mineurs en situa- 
tion de dangeré 

 Un mépris total  à lõ®gard des travailleurs  so- 
ciaux employés par le Département  du Nord : 
lorsque ces agents du Département se sont 
sõexprim®s sur leurs conditions de travail d®- 
plorables et  le manque de moyens, la seule ré- 
ponse du Président du Département a été de 
dire « Si vous nõ°tes pas bien ici,  allez  ailleurs, 
je  le dis et je  lõassume, allez travailler ailleurs !»  

 

 

 Une pétition  a été lancée et  a recueilli  dans 
un laps de temps très court  près de 7000 signa- 
tures ; 

 Des envois massifs au Département de 
cartes postales « Pas touche à ma Prév !» par 

les jeunes et  leurs familles  des quartiers  dans 
lesquels les éducateurs interviennent  ;  

 Une grande mobilisation  pour une manifesta- 
tion, avec de nombreuses pancartes et au 
rythme des slogans comme « Éducateurs sup- 
primés,  quartiers  abandonnés » « Sans la pré- 
vention,  les quartiers  crèvent  » « Touche pas à 
ma prévention  » é : plus de 1500 personnes ont 
manifesté le 6 février après midi au pied des 
tours du Conseil départemental du Nord, à 
Lille, avec  un large soutien des agents du Dé- 
partement,  de lõintersyndicale, de magistrats, 
dõassociations de Pr®vention Sp®cialis®e ve- 
nues des autres régions de France et  de jeunes 
accompagnés par les éducateurs. 

Face à lõampleur du mouvement,  le Président 
du Département a été contraint de céder en 
maintenant  les budgets initiaux  consacrés aux 
associations de Prévention spécialisée. 

 

 

 

 

 

La victoire  appartient 
à ceux  qui  luttent  ! 
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ÉDUCATION  POPULAIRE  ET POLITIQUE , ECHANGES 
 

 

Culture cinématographique politique le 26 avril  
à Quimper organisée par lõUniversit® Populaire du 
Pays Glazik, avec la projection  du film  ñRené Vau- 
tier, cin®aste de lõ®mancipation", présentée par 
Michel le Thomas, suivie de la projection  de films 
de René Vautier dont òAfrique  50ó, òDe sable et de 
sangó et  òMarée noire,  colère rougeó. 

Projection -débat le 26 avril 
organisée par le Cercle Ma- 
nouchian autour du film 
òDeux vies pour lõAlg®rie 
et tous les damnés de la 
terre ò à Marseille, en hom- 
mage au couple William et 
Gilberte SPORTISSE, juifs 
algériens, communistes, 
engagés toute  leur vie dans 
les luttes  contre  l'impérialisme,  le colonialisme, 
le racisme. Hommage également à tous les com- 
battants des quatre coins du monde. Le débat, 

animé par Charles HOAREAU et Jean AS- 
SELMEYER co-réalisateur du film, a été suivi du 

tout  premier  Banquet  Rouge  de 
lõANC13 et du Cercle Manouchian 
des Bouches-du-Rhône. 

Conférence  politique  le 29 avril,  organisée dans 
le cadre de la Campagne Unitaire pour la Libéra - 
tion  de Georges Ibrahim Abdallah  (URC Alsace, 
LJR, Jeune Garde, FSE, Urgence Palestine, NPA, 
PCOF, LFI,...)  au centre  autonome des jeunes Mo- 
lodoï à Strasbourg, sur la question des prisonniers 
politiques,  en présence de Saïd Bouamama  et de 

 

 

Benoît Trépied.  
Saïd Bouamama, auteur du livre  LõAffaire George 
Ibrahim  Abdallahó, et  a rappelé les raisons émi- 
nemment politiques de lõemprisonnement de 
notre président dõhonneur depuis plus de 40 ans à 
Lannemezan. Benoît  Trépied , auteur de Décolo- 

niser la Kanaky-Nouvelle-Cal®donieó(2025), et  a 
recontextualisé  deux siècles de colonisation fran- 
çaise et  expliqué comment lõaspiration à lõind®- 
pendance du peuple kanak a été systématique - 
ment muselée par les colons et  les autorités  mé- 
tropolitaines,  entre  violences répressives, négo- 
ciations inégales et  référendums piégés. La con- 
férence a bénéficié  de la présence de Frédérique 
Muliava,  prisonnière  politique  Kanak  déportée 
en France , qui a livré  un témoignage poignant des 
humiliations  subies lors de sa déportation  en mé- 
tropole et  de son emprisonnement.  

 
Conférence politique  encore, le 4 mai,  initiée  par 
lõURC ċle-de-France, rejointe par Ka Ubuntu, le 
FUIQP, le CSRP, lõAlba-TCP France, la DUP et Soli- 
darit® Indon®sie, ¨ lõoccasion des 70 ans de la 
Conférence de Bandung, autour des mouve - 
ments  de solidarit® internationale contre lôim- 
périalisme et le colonialisme entre les  pays du 
Sud . 

 

Lõoccasion dõinterroger ç lõesprit de Bandung » 
dõhier et  dõaujourdõhui et  de réfléchir  ensemble 
aux moyens de construire ici et aujourdõhui un 
vaste front  anti -impérialiste,  anti -colonialiste  et 
anti -raciste autour dõune quinzaine dõintervenants 
venus de tous les pays et  de tous les continents  ! 

Les mois de mai et  de juin  ont été une fois de plus 
riches en événements, avec, entre autres, une 
soirée le mercredi 21 mai à 20h au Patronage 
Laïque du Pilier Rouge à Brest sur le thème òLa 
Cor®e du Sud au cïur des tensions mon- 
dialesó, avec Bruno Dwreski. 

Et bien sûr, beaucoup dõautres événements en 
préparation ! 
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Partout  en France, notre  campagne nationale  se 
poursuit : contre les guerres impérialistes  et lõ®co- 
nomie de guerre que la bourgeoisie cherche à 
nous imposer pour sauver son modèle écono- 
mique basé sur lõexploitation des travailleurs  et le 
pillage. Notre pétition Foutez -nous la  paix a déjà 
recueilli  plus de 3400 signatures ! 

Affichages de masse pour exiger la sortie  de lõUE 
et de lõOTAN et  la fin  de la militarisation  de lõ®co- 
nomie à Paris, Strasbourg, Saint-Nazaire et Mar- 
seille,  diffusions de tracts  et  opérations de signa- 
tures de la pétition  à Lille,  dans les BDR, en Île-de- 
France, dans le Vaucluse, etc., organisations de 
réunions publiques ou encore travail  conjoint  avec 
dõautres organisations sur cette  thématique  : nos 
modalités dõaction sont multiples  et  se dévelop- 
pent toujours  davantage, en lien avec toutes les 
organisations progressistes mobilisées sur cette 
question ! 

En donnant lõoccasion dõaborder avec lõensemble 
des composantes de notre classe des thèmes 
aussi divers que le chômage de masse, la casse 
des services publics et de la sécurité sociale, la 
désertification  médicale,  la guerre en Ukraine, en 
Palestine ou encore en RDC, la politique  interna - 
tionale,  la montée du racisme et  de lõislamopho- 
bie, cõest un formidable outil de politisation de 
tous ceux qui ont tout  intérêt  à rompre avec le ca- 
pitalisme et son stade supr°me, lõimp®rialisme, 
en vue de construire, ensemble, la société que 
nous voulons : une société organisée par et pour 
le peuple,  libérée  de lõexploitation et de la guerre.  

Cette campagne se poursuivra envers et  contre  
tout  et sous toutes les formes 
imaginables, dans la rue, dans 
les entreprises, partout où se 
trouve notre classe et nos mili - 
tants,  malgré la répression gran- 
dissante, malgré la propagande 
des médias dominants, malgré 
le travail de fragmentation des 
classes populaires organisé par 
nos classes dirigeantes ! 
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Chez Starbucks,  la  solidarité  est  une  faute  grave  ! 
 

 

 

Formation  politique  et  quartiers  populaires  
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Cela a été possible grâce à la volonté  politique 

du gouvernement qui,  à travers le Plan national 

de lutte  contre la pauvreté et pour le développe- 

ment humain 2022-2026, a instauré des poli - 

tiques garantissant lõacc¯s ¨ lõ®ducation, ¨ la 

santé, aux moyens et formes de production  et  à 

la sécurité alimentaire, contribuant ainsi à la 

réduction  de la pauvreté  et  des inégalités.  

Voici quelques-unes des réalisations de la Ré- 

volution  sandiniste dans ce domaine et la situa- 

tion actuelle des femmes dans le pays. Elles 

soulignent leur  prise de responsabilité  dans la 

Fonction publique,  dans la santé, dans l'écono- 

mie,  dans lõ®ducation et  dans la lutte  contre  la 

violence.  

Participation  politique  : Le Nicaragua se dis- 

tingue par  une représentation  féminine élevée : 

9 ministères sur 16 sont dirigés par des femmes 

qui représentent  54 % des députés. Par ailleurs,  

82 maires sur 153 sont des femmes, tout 

comme 60 % des magistrats du Conseil su- 

prême électoral.  Les femmes occupent égale- 

ment des postes-clés dans la magistrature et 

dõautres institutions publiques. 

Santé  : Des progrès majeurs ont été réalisés. La 

mortalité  maternelle a chuté de 79,8 %, celle 

liée au cancer du col de lõut®rus de 14,4 %, et la 

transmission du VIH de la mère 

à lõenfant a été réduite  de 98 %. 

Les maisons maternelles sont 

passées de 50 à 180 depuis 

2007. 
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Économie : Des programmes comme « Zéro 

usure » ont permis à plus de 548 000 femmes 

dõacc®der à des microcrédits.  Depuis 2007, 700 

000 titres  de propriété  ont été distribués,  dont 

55 % à des femmes. Des programmes agricoles 

et de formation professionnelle touchent des 

milliers de femmes.  

Lutte  contre  la  violence  :  En 2024, 298 com- 

missariats de police spécialisés accueillent  les 

victimes.  Des brochures dõinformation facilitent 

les démarches de signalement. 

Éducation : Les femmes surpassent les 

hommes dans les études techniques (68 %) et 

supérieures (52 %). En 2025, 57 % des étudiants 

universitaires sont des femmes.  

Ces avanc®es sont le fruit dôun f®minisme de 

classe  porté  par  le Front  Sandiniste  de Libé - 

ration  nationale,  qui  lie  lutte  contre  le  patriar -  

cat et engagement anti - impérialiste et socia -  

liste.  Le Nicaragua  prouve ainsi  quôun enga - 

gement politique peut construire une société 

plus  équitable.  
 

 

Lire ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ entier : sur le site internet ou flasher le qr code. 

https://urcommuniste.fr/2025/05/30/nicaragua-lutter-contre-lintoxication-mediatique-et-obtenir-des-droits-pour-les-femmes/
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